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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de 
solutions en vue du Développement de nos Etats. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines 
traitant de la thématique de la Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

Éditeur 
CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web: www.lecames.org 

Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

CONTEXTE ET OBJECTIF 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 

En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTR-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou Kamagate (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau du 
PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées 

par le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 

manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 

rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 

ne doit pas dépasser 15 pages. 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 

des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 

compréhension. 

À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 

numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 

- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12.
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6.
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6.

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 

(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 

numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 

la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 

Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 

page à laquelle l’information a été tirée. 

Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 

apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter 

les éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré.
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12.
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11.
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page.
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords).

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 

Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 

articulé, conclusion, références bibliographiques.  

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 

Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références   bibliographiques. 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines
et sociales concernées.

Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
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Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est- 

à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 

illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 

photographies doivent avoir une bonne résolution. 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 

numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 

portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 

l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 

exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 

prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 

ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par 

ordre alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit: nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 

titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique.

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article).
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les

livres.
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex:

2nde éd.).

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 

(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages.
Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 

EDUCI, 364 p. 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 

2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 

Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 

du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 

développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 

initiales des prénoms des auteurs); Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 

Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 

puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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MALENTENDUS ET DYSFONCTIONNEMENTS DES PROJETS DE 
DÉVELOPPEMENT : CAS DU PROJET SOJA DANS LE NORD-OUEST DE LA 

CÔTE D’IVOIRE (1988-2002) 

YEO Mamadou 
Université de San Pedro, San Pedro, Côte d’Ivoire 

Spécialité : Histoire Économique et Sociale 

Résumé : 

Cet article entend mettre en lumière un facteur souvent relégué au second plan dans l’analyse 
des échecs structurels des projets de développement agricole en Afrique subsaharienne : les 
malentendus d’ordre communicationnel et interprétatif entre les acteurs engagés. Pour étayer 
cette réflexion, l’étude s’appuie sur le cas du « Projet Soja », une initiative de modernisation 
agricole conduite dans le nord-ouest de la Côte d’Ivoire entre 1988 et 2002. En associant 
étroitement le concept de malentendu à celui de conflictualité, l’analyse mobilise une 
méthodologie fondée sur l’examen critique et croisé de sources orales et écrites, selon une 
approche diachronique. Au résultat, l’étude met en évidence le rôle déterminant de ces 
malentendus dans l’émergence de dysfonctionnements persistants, en révélant les dissonances 
entre les représentations et les attentes des populations locales, et les discours des porteurs du 
projet. Elle souligne les écarts d’interprétation portant sur des aspects clés tels que les modalités 
de sélection des producteurs, les conditions de remboursement du crédit agricole ou encore le 
statut foncier des terres défrichées. Ces divergences ont progressivement érodé la confiance 
entre les parties prenantes et entravé la mise en œuvre cohérente du projet, compromettant ainsi 
sa pérennité. 

Mots-clés : Conflictualité ; Côte d’Ivoire ; Défaillance ; Malentendu ; Projet Soja. 

Abstract: 

This article aims to shed light on a factor often relegated to the background in the analysis of 

structural failures in agricultural development projects in sub-Saharan Africa: 

misunderstandings of a communicative and interpretative nature between the actors involved. 

To underpin this reflection, the study draws on the case of the “Soya Project”, an agricultural 

modernization initiative carried out in north-west Côte d'Ivoire between 1988 and 2002. Closely 

associating the concept of misunderstanding with that of conflictuality, the analysis mobilizes a 

methodology based on the critical cross-examination of oral and written sources, following a 

diachronic approach. As a result, the study highlights the decisive role played by these 

misunderstandings in the emergence of persistent dysfunctions, by revealing the dissonance 

between the representations and expectations of local populations, and the discourse of the 

project's promoters. It highlights the differences in interpretation concerning key aspects such as 

producer selection procedures, agricultural credit repayment conditions and the land tenure 

status of cleared land. These divergences gradually eroded trust between the stakeholders and 

hampered the coherent implementation of the project, thus compromising its sustainability. 

Keywords: Conflict; Côte d’Ivoire; Failure; Misunderstanding; Soy Project. 
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Introduction 

Le concept de « malentendu » n’est aucunement un champ d’étude inexploré. Nombreux sont 

les linguistes qui ont contribué à l’analyse du concept. Pour preuve, les études les plus récentes 

sont celles de K. Bernstein (2016), M. Stubbe (2010) ; J. House et al. (2014) et A. Tzanne 

(2000). Dans le même élan, les spécialistes en littérature en ont également fait un objet d’étude. 

Récurrent dans les œuvres culturelles, cinématographiques et artistiques, et dans la culture 

populaire, le malentendu a attiré l’attention de plusieurs littéraires tels que K. Izdebska (2016), 

A. Camus (1995), etc. Avant d’aborder l’approche de l’étude sur le concept, il est de bon aloi de

dégager la nuance entre « mésentente », « quiproquo » et « malentendu » en raison de leur

proximité sémantique. Toute chose ayant le mérite de lever toute équivoque et mieux, de

comprendre l’adoption desdits mots, alternativement, dans la suite du présent cheminement

heuristique. À titre d’orientation, nous convoquons la pensée de D. Garand (2009, p.87) qui

postule que :

le français introduit une nuance entre le malentendu (misunderstanding) et la mésentente 
(disagreement), deux mots voisins dans leur étymologie. Le premier terme, avec son accord au 
passé (quelque chose a eu lieu sur quoi il faut revenir), renvoie à un phénomène acoustique ou 
interprétatif, alors que le second désigne la complication présente d’un rapport entre individus. 
C’est donc à ce deuxième terme qu’il faut associer plus étroitement la conflictualité. 

De là, il apparaît clairement que la mésentente se rapporte à une sorte de malentendu qui 

générerait un conflit dans le temps présent. En ce qui concerne le quiproquo, B. Duteurtre 

(1999) indique qu’il est assez employé en dramaturgie (Théâtre). À ce titre, il désigne une 

confusion (malentendu) entre des personnages qui, par interversion sémantique, croient 

converger  dans  le  même  sens.  Dans  la  présente  étude,  les  concepts  de  « mésentente  », 

« quiproquo »  et  « malentendu »  seront  utilisés  à  souhait  et  seront  appréhendés   comme 

« paroles ou actions prises dans un autre sens que celui où elles ont été dites ou faites » et 

pouvant susciter des conflits. 

La question du rôle du « malentendu » dans l’échec ou la faillite des projets de développement 

agricole reste pourtant très peu étudiée en histoire. Mieux, ces « pannes de communication » 

sont souvent passées sous silence dans les travaux se rapportant à l’histoire des faits 

économiques. Pour s’en convaincre, la présente réflexion se focalise sur un projet de 

développement agricole connu sous l’appellation de « Projet Soja ». Développé dans le Nord- 

ouest de la Côte d’Ivoire, il s’agit d’une opération de culture moderne du soja associé au riz et au 

maïs. Faut-il le rappeler, après les résultats contrastés du « Premier Projet Soja » (M. Yéo, 
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2021a) réalisé dans les départements de Touba et d’Odienné dès 1979, l’opération avait été mise 

en veilleuse en 1984 (P. Zoungrana, 1984, p.111). 

Il a fallu attendre l’année 1988 pour qu’un « deuxième Projet Soja », sorte de relance à grande 

échelle du précédent, soit engagé par le gouvernement ivoirien. Structure désignée pour 

exécuter ladite opération, la Direction et Contrôle des Grands Travaux (DCGTx) par le 

truchement de son directeur, Antoine Césaréo, et une équipe d’ingénieurs, entament dès le mois 

d’août 1988 une tournée de sensibilisation et de mobilisation des populations des régions 

concernées en vue d’obtenir leur pleine adhésion au projet. Les autorités politiques locales leur 

emboitent également le pas. Toutefois, ces campagnes d’explication du projet et de mobilisation 

des populations donnent lieu à des malentendus quant au mode de sélection des agriculteurs et 

des parcelles agricoles et à la gestion du crédit agricole. Ces confusions conduisent à des 

frictions entre acteurs du projet jusqu’à son interruption brusque en septembre 2002 suite au 

déclenchement de la crise militaro-politique dans le pays. 

Seuls Y. S. Affou (2000), K. I. Yéo (2010) et M. Yéo (2021b) ont fait allusion, de manière 

parcellaire, à l’impact des malentendus dans les difficultés rencontrées par le projet. De ce 

constat, il nous sied de poser la question suivante : comment les méprises intervenues dès les 

débuts du projet entre les agents de la DCGTx et les cadres politiques locaux d’un côté, et les 

populations de la zone de Touba-Odienné de l’autre côté, ont influé négativement sur la marche 

du projet entre 1988 et 2002 ? L’objectif de cet essai vise à montrer dans quelle mesure les 

malentendus survenus dès les débuts du projet ont occasionné des dysfonctionnements majeurs 

tout au long de sa mise en œuvre. 

Pour bâtir notre analyse, nous avons eu recours aux matériaux tels que les sources imprimées, 

les sources orales et des données bibliographiques. Les premières proviennent des centres de 

documentation du ministère de l’Agriculture et de l’ex DCGTx (actuel BNETD). S’agissant des 

données orales, elles sont le résultat d’une enquête de terrain menée à Abidjan et dans 

l’ancienne zone d’implantation du projet (les régions actuelles du Bafing et du Kabadougou) en 

2018 et 2019. Privilégiant l’approche du concept de « malentendu » à l’aune de conflictualité et 

la méthode d’entretien semi-directif, les échanges ont porté sur les fondements des malentendus 

et leurs répercussions dans la conduite du projet. Les enquêtés sont, pour la plupart, des acteurs 

de premier plan, encore en vie, ayant participé à la mise en œuvre du projet. La méthode 

d’analyse des sources repose sur la technique classique de l’exploitation croisée des sources 

pour contrôler la qualité de l’information historique. 
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La démonstration qui suit s’évertue, d’une part, à procéder à une archéologie des malentendus 

entre initiateurs du projet et populations locales et d’autre part, à analyser les dissensions qui 

s’en suivirent et leurs conséquences sur le dynamisme du projet. 

1. Les fondements des malentendus entre acteurs du projet : les campagnes de

mobilisation des populations locales de 1988

La conception du Projet Soja a été relativement des plus rigoureuses étant donnée la 

remarquable implication de deux structures de renom que sont : la DCGTx et l’entreprise 

brésilienne Andrade Gutierrez. Dans ces conditions, comment justifier les « pannes de 

communication » et les difficultés afférentes dans l’exécution du projet à partir de 1988 ? Pour 

en identifier les causes, il importe d’analyser le déroulement des campagnes de mobilisation des 

populations locales de 1988 menées par les initiateurs du projet et les personnalités politiques 

locales. 

1.1.Les tournées de mobilisation des populations de la zone de Touba-Odienné d’août 

1988 ou le début des malentendus 

De retour à Abidjan après la visite d’État de novembre 1986, le président Félix Houphouët- 

Boigny donne des instructions pour réaliser, selon l’expression de Michel Galy (1993, p.136), 

« le cadeau présidentiel » promis aux populations des départements de Touba et d’Odienné. 

Pour ce faire, il s’adresse à son ministre de l’Agriculture, Denis Bra Kanon, pour engager les 

études de faisabilité du Projet Soja dans la région. 

Face aux hésitations de son ministre et refusant de faire machine-arrière, le président 

Houphouët-Boigny se rabat sur son « homme à tout faire » (B. N. J. Coulibaly, 2009, p.139) qui 

n’est nul autre que Antoine Césaréo, le directeur de la DCGTx. C’est ainsi que la relance du 

Projet Soja échappe au ministère de l’Agriculture au profit de la DCGTx. Le choix d’Antoine 

Césaréo n’est en aucun cas fortuit. En fait, depuis 1978, il est à la tête de la DCGTx qui constitue 

une sorte de “Primature“ directement rattachée à la Présidence de la République. Il a pour rôle 

d’aider le président Félix Houphouët-Boigny à juguler les effets pervers de la crise économique 

des années 1980 en contrôlant ou en exécutant les “Grands Travaux“ prévus par l’État. 

Pour réaliser la promesse faite par le président de la République aux populations du Nord-ouest, 

le directeur de la DCGTx se propose de concevoir un projet agricole moderne et innovant. De 

l’avis de Ladji Sidibé1, il est question de « transformer de très modestes paysans du Nord-ouest 

1 L. Sidibé, « Projet Soja : de nouvelles raisons d’espérer ». Fraternité-Matin, n°7976, du 07 mai 1991, p.14. 
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en de véritables fermiers de type américain ou brésilien ». En effet, il souhaite introduire dans la 

région une agriculture mécanisée : de la préparation des sols jusqu’à la récolte. Dans cette 

optique, il décide d’engager les grands moyens pour la réussite du projet. Il demande et obtient 

du président de la République trois concessions2. À partir de celles-ci, Antoine Césaréo lance 

l’appel d’offres pour l’achat et l’importation du matériel agricole du projet en attendant de 

trouver les sources de financement. Il procède, entre août 1987 et octobre 1988, à la préparation 

et à la finalisation de l’étude de faisabilité de la relance à grande échelle du projet3. 

Dans le courant du mois d’août 1988, Antoine Césaréo et des ingénieurs de la DCGTx 

organisent une tournée de mobilisation des populations des départements de Touba et 

d’Odienné en prélude à la relance imminente du Projet Soja4. L’objectif visé par cette campagne 

de sensibilisation est double. D’une part, il s’agit d’informer les populations sur les originalités 

du projet (matériel agricole moderne, sélection et formation des paysans, unité de production, 

etc.) et ses probables retombées (création d’emplois, amélioration des sources de revenus, 

autosuffisance alimentaire, réduction des disparités régionales, etc.). D’autre part, il est question 

de susciter l’adhésion massive des populations à travers la mise à disposition des terres et la 

participation des jeunes de la région aux opérations de sélection et de formation des paysans. 

À Touba comme à Odienné, le discours tenu par Antoine Césaréo et ses collaborateurs reste 

relativement le même. Bien que n’étant plus de ce monde (décédé en 2018), les propos qu’il a 

tenus ont été rapportés par l’un de ses collaborateurs, témoin oculaire des faits. En face des 

populations du département de Touba réunies sur la place publique de la ville du même nom, 

Konan Kouamé lui prête les propos suivants : 

Chères populations Mahou [sous-groupe malinké installé dans le département de Touba], je 
viens de la part du président Félix Houphouët-Boigny pour vous annoncer une bonne nouvelle. 
Lors de son dernier passage ici [visite d’État de novembre 1986], le Président a constaté que les 
pays Mahou et Odiennéka, qui renferment les vaillants militants du PDCI [Parti Démocratique 
de Côte d’Ivoire], accusaient un retard accentué de développement. Pour mettre un terme à 
cette « injustice », le Président a décidé de réhabiliter les fermes semencières de la région et de 
relancer à grande échelle l’ancien Projet Soja. Cette fois-ci, il s’agit de créer des espaces 
défrichés prêts à être ensemencés sur lesquels les jeunes s’installeront pour la culture moderne 
du soja en assolement avec le riz, le maïs et l’igname. Ils seront formés à la gestion de matériel 
agricole moderne [tracteur, herse, pulvérisateur, vibroculteur, moissonneuse-batteuse, etc.]. Ils 
n’utiliseront plus de daba [houe] et domineront des surfaces de 14 à 18 ha et même plus en lieu 

 
 

 

2 Si l’on en croit Kouamé Konan, qui a participé aux préparatifs de la relance, la première concession obtenue est la 
mise à disposition du projet des deux fermes de la région qui sont sous la coupole de l’Office des Semences et 
Plants (OSP) depuis 1984. La deuxième concession obtenue est la possibilité de recruter tous les meilleurs 
techniciens des structures publiques. La troisième concession du président de la République est le recours à des 
techniciens brésiliens de même que l’importation de semences de qualité. 
3 Andrade Guitierrez, Projet de vulgarisation de la culture de soja. Abidjan : DCGTx, 1988, 359p. 
4  Entretien avec M. Silué Mèhin le mercredi 30 octobre 2018 à Abidjan. 
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et place des 2 ha qu’ils ont l’habitude d’ensemencer. Il vous sera octroyé des intrants 
[semences, engrais, produits phytosanitaires, carburant, etc.] au début de chaque campagne 
agricole. Le soja, le riz et le maïs, produits et récoltés seront mis à la disposition pour la 
direction du projet et une partie sera octroyée aux paysans pour leur autoconsommation. Vous 
verrez la physionomie de la région va changer. Il y aura du riz, du maïs et du soja en abondance 
dans toutes les concessions, l’argent va circuler bientôt. Les jeunes de la région ne vont plus 
s’adonner à l’exode rural, ils seront recrutés comme exploitants agricoles du projet. Le 
Président demande aux chefs coutumiers de la région de se mobiliser pour réserver un accueil 
chaleureux aux techniciens du projet qui viendront pour les défrichements5. 

La véracité de ce témoignage peut être sujette à caution d’autant plus qu’il s’agit d’un discours 

rapporté. Le rapporteur peut décider délibérément d’y inclure des contre-vérités ou dissimuler 

des informations capitales au gré de ses intérêts personnels. Nonobstant ces réserves, ce texte 

devrait conserver une certaine crédibilité eu égard au statut du rapporteur (ingénieur agronome 

et proche collaborateur d’Antoine Césaréo) et de l’absence d’enjeux (l’auteur n’étant plus de ce 

monde). De ces propos, il ressort qu’Antoine Césaréo a partagé avec les populations la volonté 

gouvernementale de lutter contre les disparités régionales ainsi que les objectifs, les grandes 

articulations et les éventuelles retombées du projet. 

Cependant, il faut préciser que ce message a été délivré en français par Antoine Césaréo, un 

ingénieur français et accompagné par ses collaborateurs, eux-mêmes, universitaires ivoiriens, 

aisés et issus du sud du pays. En face, leurs interlocuteurs (les populations) sont majoritairement 

des analphabètes, pauvres et ressortissants des régions du Nord-ouest ivoirien. Par conséquent, 

ce message devrait être traduit en langues vernaculaires (Mahou et Odiennéka)6. L’adage italien 

ne dit-il pas que « traduttore, traditore » (traducteur, traître) ? Ce qui suggère que la traduction 

est par définition une distorsion du sens original, ce qui est indéniablement le cas pour les mots 

ou expressions considérés “intraduisibles”. Finalement, la traduction du message d’Antoine 

Césaréo en langues Mahou et Odiennéka, compréhensibles par l’auditoire, contribue à 

dénaturer la substance du message. Ces interprètes de circonstance, certainement en raison de la 

technicité du message, crée une confusion dans l’esprit des populations. 

Les populations, dans leur majorité, finissent par retenir que les techniciens de la DCGTx 

viendront consulter les chefs coutumiers avant de procéder à tout défrichement et qu’il ne serait 

pratiqué sur les parcelles du projet que des cultures vivrières (soja, riz, maïs)7. Elles se disent 

que ne seront recrutés comme exploitants du projet que des jeunes originaires ou ressortissants 

5 Entretien avec M. Konan Kouamé le mercredi 08 octobre 2018 à Abidjan. 
6  Les dialectes Mahou et Odiennéka sont des variantes de la langue Malinké. 
7 Entretien avec M. Bamba Bourama le jeudi 07 février 2019 à Gouaké (Département de Koro/Région du Bafing). 
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de la région8. Enfin, les productions de riz et de maïs leur reviendront entièrement pour 

autoconsommation9. 

En clair, il va sans dire que la tournée de mobilisation des populations du Nord-ouest ivoirien 

par le directeur de la DCGTx et son équipe est à l’origine du début des malentendus entre les 

acteurs du projet. Les cadres politiques de la région ne feront que renforcer, inconsciemment ou 

non, ces quiproquos au cours des campagnes de sensibilisation qu’ils effectuent dans le sillage 

de l’équipe de la DCGTx. 

1.2.Les campagnes de sensibilisation des populations de la région par les cadres 

politiques locaux : sources de confusion 

En 1988, la Côte d’Ivoire est encore sous le joug du parti unique que n’est nul autre que le Parti 

Démocratique de Côte d’Ivoire-Section du Rassemblement Démocratique Africain (PDCI- 

RDA). Cette situation de monopartisme de fait existe depuis 1959 ou du moins depuis 

l’accession du pays à l’indépendance en 1960. Le microcosme politique du pays est dominé, à la 

majorité absolue, par les cadres de ce parti politique et ce jusqu’en 1990. 

Toujours en 1988, les cadres politiques du département de Touba sont entre autres : M. 

Vamoussa Bamba, ministre de la Construction et de l’Urbanisme, M. Mohamed Lamine Fadiga, 

député-maire de la ville de Touba et M. Abdoulaye Fadiga, respectivement ministre de la 

Marine et Gouverneur de la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Dans 

celui d’Odienné, les autorités politiques en vue sont M. Lamine Diabaté, député-maire 

d’Odienné et M. Gaoussou Touré, homme politique et opérateur économique10. Dans le cadre de 

la relance du Projet Soja, le président Félix Houphouët-Boigny enjoint à ces personnalités 

politiques de procéder à des tournées de sensibilisation et de mobilisation des populations de 

leur région11. Ils se doivent de leur expliquer le bien-fondé du projet et obtenir une plus grande 

implication des populations locales une fois que les travaux de ladite opération auront démarré. 

Selon les témoignages recueillis auprès des habitants de la zone, les campagnes de 

sensibilisation organisées par les cadres politiques se déroulent dans les mois d’août et 

septembre 1988. Qu’il s’agisse des discours tenus par les personnalités politiques à Touba 

comme à Odienné, le message est relativement le même : le Projet Soja est une « manne 

présidentielle » de Félix Houphouët-Boigny à l’endroit du Nord-ouest ivoirien (K. I. Yéo, 2010, 

 
 

8  Entretien avec M. Fofana Ibrahim le samedi 09 février 2019 à Odienné. 
9 Entretien avec Mme Bamba Nabintou le mardi 05 février 2019 à Koro (Région du Bafing). 
10  Entretien avec M. Bamba Lamine le dimanche 03 février 2019 à Odienné. 
11 Entretien avec M. Manni Zogbé le lundi 12 novembre 2018 à Abidjan. 
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p.66). En d’autres termes, il s’agit d’un « cadeau présidentiel » pour atténuer le retard de

développement de la zone de Touba-Odienné (M. Galy, 1993, p.136). Dit de la sorte, les

populations locales conçoivent le Projet Soja au même titre que les sociétés d’État précédentes.

Lesquelles avaient accordé des subventions et des faveurs notables aux paysans recrutés.

Conséquence, elles avaient été victimes de la mauvaise gestion des encadrants et des paysans

recrutés même si, il faut l’avouer, des facteurs naturels, techniques et conjoncturels avaient

également contribué à leur faillite.

Les cadres politiques étaient-ils conscients des confusions ou malentendus qu’ils entretenaient 

dans l’esprit des populations de la région en tenant de tels propos ? On pourrait être tenté de 

répondre par l’affirmative. Une pratique était courante ou admise sous le parti unique en Côte 

d’Ivoire à savoir : proférer des dithyrambes à l’endroit du président Félix Houphouët-Boigny 

pour s’attirer ses faveurs et celles des populations. Pour conforter nos propos, il convient de 

rappeler que le président Félix Houphouët-Boigny était apprécié et respecté des populations du 

Nord-ouest qui l’appelaient affectueusement Cibouê c’est-à-dire Source de vie12. Cette situation 

est le résultat de plusieurs actions posées par le président ivoirien en faveur des populations de la 

région. 

En somme, il faut retenir que les campagnes de mobilisation des populations locales menées en 

1988 par l’équipe de la DCGTx et les pouvoirs publics locaux sont les fondements des 

malentendus entre les acteurs du projet. Conséquence, il en résulte des dysfonctionnements qui 

constituent des handicaps au dynamisme du projet. 

2. Les dysfonctionnements suscités par les malentendus de 1988 dans la conduite du

projet (1989-2002)

En 1988, les campagnes de sensibilisation des populations du Nord-ouest, en prélude à la 

relance à grande échelle du Projet Soja, ont été jalonnées de malentendus ou de quiproquos. Ces 

derniers sont dus aux avatars de la traduction du message véhiculé par l’équipe de la DCGTx, de 

la langue française en dialecte Mahou ou Malinké, et de son altération intentionnelle par les 

cadres politiques de la région. Les conséquences de ces méprises se manifestent par des 

difficultés dans la conduite du projet. Elles sont relatives au mode de sélection des exploitants, à 

l’insécurité foncière, à la gestion du crédit agricole et du matériel. 

12 M. Abougnan, « À partir d’aujourd’hui à Touba : le « Cibouê » chez lui ». Fraternité-Matin, n°6624, du lundi 10 
novembre 1986, p.1. 
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2.1.Les problèmes d’intégration sociale créés par le mode de sélection des 

exploitants du projet 

La sélection des premiers candidats-paysans débute en octobre 1988 pour la campagne agricole 

de 198913. Elle se poursuit en 1990 et 1991 conformément aux instructions de la Banque 

Africaine de Développement (BAD) qui exige que les campagnes de recrutement soient 

orientées « en priorité, parmi la population rurale des départements de Touba et d’Odienné et 

celle des départements limitrophes »14. En effet, le Projet Soja est initié dans une perspective 

volontariste pour insuffler un nouveau dynamisme socio-économique à la zone de Touba- 

Odienné, considérée comme déshéritée15. Il se donne, par conséquent, comme partenaire 

privilégié le groupe ethnique Malinké et son sous-groupe Mahou. 

Très vite, les populations des régions limitrophes du Nord-ouest (Duékoué, Man, Bangolo) et 

des autres régions du pays manifestent auprès des autorités administratives locales leur volonté 

d’adhérer au Projet Soja. En accord avec la BAD, le président Félix Houphouët-Boigny finit par 

accéder à leurs doléances (J-L. Amselle, 1991, p.54). Ainsi, à partir de 1992, les recrutements 

s’étendent aux ressortissants de nationalité ivoirienne des autres régions du pays. En d’autres 

termes, pour les campagnes 1992, 1993, 1994 et 1995, toutes les candidatures sont recevables, 

quelle que soit la région d’origine du candidat. Ainsi, des candidats issus d’autres ethnies 

ivoiriennes tels que les Bété, les Attié, les Agni, les Baoulé, les Senoufo, les Abbey, les Wobè, les 

Abron, les Yacouba, les Attié, les Adjoukrou, les Koulango etc. sont recrutés (G. Baum et al. 

1999, p.121). 

L’extension des recrutements des exploitants à tous les Ivoiriens à partir de 1992 au détriment 

de la sélection exclusive des ressortissants de la zone de Touba-Odienné, bénéficiaires du 

projet, déclenche des problèmes d’intégration sociale. Ces problèmes sont à facettes multiples. 

Ils touchent, d’une part, aux rapports entre les exploitants allogènes du projet et les populations 

autochtones de la région et d’autre part, aux exploitants eux-mêmes (entre ressortissants ou non 

à la région). Aussi, un climat de suspicion et de défiance est nourri à l’égard des exploitants non 

malinkés et des agents de la direction du projet (M. Yéo, 2021b). 

En effet, les populations autochtones se plaignent du faible nombre d’exploitants de leurs 

villages. Ils sont surtout révoltés par le fait qu’un nombre important des leurs aient été exclus du 

 
 

13 L. Sidibé, « Projet Soja : des paysans surpris, mais pas déçus ». Fraternité-Matin, n°7978, du 10 mai 1991, p.11. 
14 BAD/FAD, Projet de développement de la culture du Soja dans le Nord-Ouest (République de Côte d’Ivoire. 
Rapport d’évaluation. Abidjan : COT/PAAA, 1989, p.53. 
15 DCGTx, Projet Soja. Étude de l’impact des défrichements sur l’écosystème de la zone du Projet Soja. Rapport 
définitif. Abidjan : DCGTx, 1992, p.179. 
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projet avant ou après leur sélection (officiellement pour insuffisance de rendement) et 

remplacés par des « étrangers à la région ». Et ce, avec la complicité des encadrants techniques 

(Y. S. Affou, 2000, p.26). C’est le cas à Koro, dans le département de Touba, où les tracteurs ont 

été retirés à leurs premiers destinataires pour être réattribués à un groupement de mécaniciens 

(employés du projet). À la vérité, ces exploitants sont les victimes de la décision extrême des 

bailleurs de fonds16  de leur retirer leur matériel agricole pour surendettement. 

Mieux, selon l’entendement des populations autochtones, les personnes chargées de la 

sensibilisation (équipe de la DCGTx et cadres de la région) leur auraient annoncé que le projet 

ne  recruterait  que  les  jeunes  originaires  des  villages  riverains  ou  ceux  des  villages 

« propriétaires des terroirs aménagés »17. Pourtant, à leur plus grand étonnement, les 

populations autochtones constatent, non sans amertume, que les allochtones (en majorité 

Yacouba, Guéré, Toura, Koyaka, Senoufo, Maninka) constituent la majeure partie des 

exploitants. Il semble que les modalités de recrutement mises en place par les responsables du 

projet ont « effrayé » plusieurs jeunes. Toute chose expliquant le faible nombre des 

ressortissants des villages riverains sur les modules proches de leurs villages (M. Yéo, 2010, 

p.157). Le test de recrutement subi par ces jeunes avait été perçu par ces derniers comme une

sorte d’interrogatoire dont ils redoutaient l’issue. D’où leur manque de promptitude à répondre

à l’invitation qui leur était faite.

Enfin, la conviction d’injustice les pousse à faire des procès d’intention aux encadrants. Selon 

les populations autochtones, les encadrants provoqueraient la faillite des quelques exploitants 

originaires des villages riverains en leur attribuant des parcelles peu productives afin de pouvoir 

justifier leur remplacement par des personnes de leurs ethnies Wê ou Akan (J-L. Amselle, 1991, 

p.29). Si les données ne permettent pas de répondre convenablement à cette assertion, il

convient de signifier qu’il est plausible que les agents de la direction du projet ne soient pas sans

reproche. D’autant que l’ouverture des recrutements des exploitants du Projet Soja à tous les

Ivoiriens sans distinction d’origine a été une aubaine pour ceux-ci et des hommes politiques de

« caser leurs frères déscolarisés ou au chômage »18. Subséquemment, plusieurs exploitants

recrutés sont dépourvus d’ambition d’agriculteur. Ils considèrent les activités du projet comme

16 Ce sont environ 110 chaînes motorisées qui ont été retirées aux paysans pour insuffisances graves dans le 
remboursement des crédits d’équipement en 1997. 
17 Construtora Andrade Guitierrez/DCGTx, Projet de développement de la culture du Soja en Côte d’Ivoire. 
Abidjan : Présidence de la République/DCGTx, 1988, p.84. 
18 Entretien avec M. Manni Zogbé le lundi 12 novembre 2018 à Abidjan. 
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une occupation temporaire leur permettant de “gagner de l’argent“ afin de pouvoir aller mener, 

par la suite, d’autres activités de leur rêve dans le secteur tertiaire. 

Ainsi, la sélection sans exclusive des exploitants à partir de 1992 au détriment des ressortissants 

de la zone de Touba-Odienné, bénéficiaires du projet, ne s’est pas réalisée sans créer des 

problèmes de cohabitation entre les acteurs du projet. À l’instar du mode de sélection des 

exploitants du Projet Soja, les malentendus ont été à la base des difficultés rencontrées dans la 

gestion du crédit agricole et du matériel. 

2.2. Les difficultés rencontrées dans la gestion du crédit agricole et du matériel 
 
À partir de 1989, le projet initie un système de crédit agricole moderne en milieu paysan. Ce 

système moderne de crédit agricole comprend plusieurs types de crédit qui sont : le crédit 

d’équipement, le crédit de campagne, le crédit de soudure et les avances en espèces19. Chaque 

unité de production et chaque coopérative de base exprime ses besoins et les achemine au 

Service Crédit de la direction du projet. Ce dernier, en collaboration avec le comité technique 

des paysans chargés du crédit et du recouvrement, établit la liste des paysans éligibles aux 

crédits. Une fois obtenus, les coopératives versent à leurs membres les crédits en nature ou en 

espèces (K. I. Yéo, 2010, p.37). 

Toutefois, la gestion du crédit agricole a été confrontée à un problème de recouvrement. À 

l’origine de cette difficulté, figure en pole position le refus de remboursement du crédit 

d’équipements par les paysans du projet. La plupart des exploitants considèrent les équipements 

reçus comme gracieusement offerts par le président Félix Houphouët-Boigny. Sous ce prisme, 

ils justifient mal alors le remboursement du crédit d’équipement exigé par le projet. De 1989 à 

2001, les crédits accordés sont estimés à 12 563 552 833 F CFA. Cependant, 8 982 940 276 F 

CFA ont été remboursés donnant un taux de recouvrement de 71,50 % (A. A. Hauhouot, 2002, 

p.254). Les impayés s’élèvent donc à 3 580 612 557 F CFA20. 

On en déduit que ce taux de recouvrement ne permet pas de stabiliser le niveau du fonds de 

roulement destiné à l’achat des intrants, d’envisager le renouvellement du matériel agricole et 

donc de garantir la pérennité du système de production intensif sur lequel repose le projet. 

L’insécurité foncière est également une des conséquences des malentendus intervenus lors des 

campagnes de sensibilisation et de mobilisation des populations locales de 1988. 

 
 
 

 

19 DCGTx, Projet Soja. Bilan et perspectives. Abidjan : RCI. Premier Ministre/DCGTx, 1996, p.27. 
20 BNETD, Rapport de mission de l’état des lieux du Projet Soja. Abidjan : BNETD, 2010, 213p. 
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2.3. L’insécurité foncière dans la zone du Projet Soja 

L’introduction des cultures pérennes (anacardiers et manguiers), sans préparation patiente des 

mentalités des populations autochtones, entraine l’insécurité foncière dans la zone du projet. 

Faut-il le rappeler, ces arbres fruitiers ne faisaient pas partie des objectifs initiaux annoncés par 

les responsables du projet. En effet, les populations des villages des départements de Touba et 

Odienné refusent toute plantation de cultures pérennes au profit des exploitants installés sur les 

sites de production (M. Yéo, 2021, p.167). Pour cette raison, dans certains villages, les 

populations autochtones ont déterré les plants d’anacardiers initiés par la Direction du Projet 

Soja et devant servir de cultures de diversification (Y. S. Affou, 2000, p.26). Bien que celles-ci 

reconnaissent être de la même nationalité (ivoirienne) que les exploitants agricoles installés par 

le projet, elles estiment que ces personnes ne sont pas des autochtones de « leur région ». Sur 

cette base, elles ne peuvent exploiter des plantes pérennes, au risque d’entrainer une occupation 

définitive, par les allochtones, d’une terre qui n’est pas la leur. 

Par ailleurs, à en croire les populations locales, les modules défrichés par le projet et exploités 

par les agriculteurs installés, doivent revenir aux seuls ressortissants de la région du Nord-ouest, 

comme cela leur aurait été promis lors des réunions de sensibilisation qui ont précédé la mise en 

place du projet (G. Baum et al. 1999, p.121). Toute idée de délimitation de terres villageoises a 

été a priori refusée par plusieurs villages (en particulier à Touba), car cette entreprise est 

considérée comme un moyen de procéder à une nouvelle expropriation après celle opérée au 

profit du projet. Elle est aussi considérée comme un moyen de consolider le pouvoir 

économique des « étrangers à la région » ou les allogènes installés sur les terres villageoises. 

Mais au-delà de cette raison objective, il n’est pas médiocre d’intérêt de souligner que plusieurs 

autres raisons subjectives fondent l’attitude négative des populations autochtones à l’égard du 

Projet Soja et du principe de la sécurisation foncière des exploitants. En réalité, le décès du 

président Félix Houphouët-Boigny en 1993 et la promotion du concept belligène de l’ivoirité 

par le président Henri Konan Bédié à partir de 1994 sont des évènements ayant amplifiés les 

problèmes fonciers dans la région. À cela, se greffent les problèmes liés à l’autoconsommation, 

à l’endettement des exploitants agricoles et à la sélection des exploitants autochtones. Il faut 

prendre en compte aussi les problèmes issus des défrichements des parcelles et l’absence de 

compensations sociales pour les villages riverains au projet (M. Yéo, 2021b). 

Quoi qu’il en soit, les populations riveraines du projet souhaitent que les allochtones s’en 

tiennent strictement à leur statut d’exploitants du projet et n’accèdent pas à la propriété des 



 
559 

parcelles qu’ils cultivent. Pourtant, les agriculteurs installés par le projet souhaitent accéder à la 

propriété foncière des terres qu’ils exploitent. Cette situation décourage nombre d’exploitants 

du projet non originaires de la région qui, au-delà de l’arrêt de la culture des arbres fruitiers, 

réduisent leurs surfaces de culture pour s’adonner à d’autres activités. Cette situation perdure 

ainsi jusqu’à l’interruption brusque du projet par la crise militaro-politique de septembre 2002. 

 
Conclusion 

 
Appréhendée dans cet essai comme « paroles ou actions prises dans un autre sens que celui où 

elles ont été dites ou faites », la notion de « malentendu » ne saurait échappée à l’analyse de 

l’historien.  Il  a  été  question  ici  d’avoir  une  meilleure  compréhension  du  concept       de 

« malentendu », grâce à l’identification de ses causes, manifestations et conséquences dans la 

conduite du projet soja. L’étude a montré dans quelle mesure les malentendus survenus dès les 

débuts du Projet Soja ont suscité des dysfonctionnements majeurs tout au long de son exécution. 

Il appert que les tournées de sensibilisation et de mobilisation des populations locales effectuées 

par l’équipe de la DCGTx et les personnalités politiques de la région en 1988 ont été marquées 

par des malentendus. Ceux-ci sont liés à un défaut d’interprétation du message délivré par la 

DCGTx du français en dialectes Mahou et Odiennéka et aux déformations intentionnelles des 

autorités politiques locales. Ces confusions suscitent des déconvenues majeures qui impactent 

la mise en œuvre du projet. Les difficultés rencontrées sont relatives au mode de sélection des 

exploitants, à l’insécurité foncière, à la gestion du crédit agricole et du matériel. Elles perdurent 

jusqu’à l’interruption brusque du projet en septembre 2002, malgré les tentatives de médiation, 

entre les exploitants agricoles et les responsables du projet ont été entreprises et qui se sont 

avérées infructueuses, du fait des clichés stéréotypés entre les deux parties. 
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